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 n° 292 228 du 20 juillet 2023 
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DESENFANS 
Square Eugène Plasky 92-94/2 
1030 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 8 septembre 2022 par X, qui déclare être de nationalité burkinabé, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 4 août 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 24 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 22 juin 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me T. PARMENTIER loco Me C. 

DESENFANS, avocat, et S. LEJEUNE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité burkinabé, d’origine ethnique bissa et de confession 
musulmane. Vous résidez à Ouagadougou depuis vos 5 ou 6 ans. Vous n'avez pas d'enfant, avez un 

niveau d'études primaires et êtes soudeur de profession. Vous n’êtes ni membre ni sympathisant d’un 
parti politique.  
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Le 3 novembre 2016, vous introduisez votre première demande de protection internationale, à l’Office 
des étrangers. Vous affirmez vous nommer Moustapha [B.] et être né à Toupra Boulgou (région du 

centre-est) le [&] 1993.  

 

A l’appui de celle-ci, vous invoquez la situation sécuritaire prévalant au Burkina Faso. Vous précisez 

craindre de rencontrer des problèmes du fait que vous avez grandi chez l’ancien Ministre des Affaires 
étrangères en fonction lors de la tentative de coup d’Etat de septembre 2015, lequel a fui le pays avec 
sa famille à la suite de ces événements. Vous dites que vous avez alors quitté le Burkina Faso de 

manière illégale et que vous êtes allé vivre pendant plusieurs mois chez un de ses oncles vivant à 

Abidjan (Côte d’Ivoire). Désirant ensuite voyager pour tenter de mieux subvenir aux besoins de vos 
frères, vous rejoignez illégalement le Maroc. Trois semaines plus tard, en raison des conditions de vie 

difficiles dans ce pays, vous décidez de rejoindre l’Espagne, puis la Belgique.  
 

Le 29 juin 2017, le Commissariat général prend une décision de refus du statut de réfugié et de refus de 

la protection subsidiaire, au motif que vos déclarations non étayées s’avéraient inconsistantes et 
contradictoires entre elles ainsi qu’avec les informations objectives disponibles. Vous n’aviez pas permis 
d’établir que vous aviez été pris en charge par cet ancien Ministre burkinabè pendant de nombreuses 
années et, dès lors, vos craintes d’être persécuté pour ce motif ne pouvaient être considérées comme 

fondées. Par ailleurs, la situation sécuritaire de l’époque ne permettait aucunement de vous octroyer une 
protection pour ce motif.  

 

Le 28 juillet 2017, vous introduisez un recours contre cette décision auprès du Conseil du contentieux 

des étrangers (ci-après « CCE »). Le 16 novembre 2017, dans son arrêt n°195 079, celui-ci confirme la 

décision du Commissariat général. En dehors d’une contradiction relevée entre vos propos et les 
informations objectives disponibles relatives à la situation dudit Ministre, le CCE considère pertinents les 

arguments développés et constate que vous ne l’avez pas davantage convaincu avoir vécu les faits que 
vous invoquez.  

 

Le 2 juillet 2018, affirmant vous appeler Moustapha [B.], être né à Toupra Boulgou le [&] 1992 et être 

de nationalité burkinabè, vous introduisez ce que vous dites être votre première demande de protection 

internationale. Toutefois, sur base de la comparaison de vos empreintes digitales, les instances d’asile 
constatent qu’il s’agit de votre deuxième demande de protection. Vos empreintes sont reprises et 
confirment cette conclusion objective, que vous contestez néanmoins. A l’appui de cette demande de 
protection, vous dites être originaire de Ouagadougou et invoquez être homosexuel. En 2014, vous 

entamez votre première et unique relation homosexuelle au pays avec un de vos anciens collègues. Le 

17 juin 2018, vous êtes surpris par votre père, alors que vous êtes en compagnie de votre petit ami. 

Vous et votre compagnon êtes alors frappés par votre père, aidé par des habitants et des policiers. Si 

votre petit ami est décédé quelques jours plus tard des suites des coups qu’il a reçus, vous êtes quant 
à vous parvenu à prendre la fuite avec votre passeport personnel. Muni de celui-ci, vous quittez alors le 

Burkina Faso, traversez l’Afrique de l’Ouest et du nord, puis rejoignez l’Espagne. Vous arrivez en 
Belgique fin juin 2018. Vous dites être recherché par vos autorités nationales et évoquez également la 

situation sécuritaire prévalant au Burkina Faso. Vous joignez votre passeport personnel, un acte de 

naissance, un témoignage et deux attestations de fréquentation, une rédigée le 25 octobre 2018 par le 

chef de projet de Rainbow House Bruxelles, l’autre le 6 mai 2019 par la directrice de Maison Arc-en-ciel 

de la province du Luxembourg. Dans le cadre de l’évaluation des risques que vous encourez en cas de 
retour dans votre pays d’origine, le Commissariat général vous a réentendu lors de deux entretiens 
personnels.  

 

Le 6 juillet 2022, la recevabilité de votre deuxième demande de protection vous est notifiée.  

 

B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons 

d’emblée que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef.  

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile 

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  
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Il ressort ensuite de l’examen minutieux de votre demande de protection internationale que vous 

n’avancez pas d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte 
actuelle et fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, le 

Commissariat général constate qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous 
encouriez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les 
étrangers (loi du 15 décembre 1980).  

 

En cas de retour au Burkina Faso, vous craignez d’être tué par la population, les autorités et vos parents 
au motif de votre orientation sexuelle (Notes de l’entretien personnel du 30 juin 2021, ci-après « NEP 1 

», pp. 12 et 13). Vous invoquez également la situation sécuritaire prévalant au Burkina Faso (Notes de 

l’entretien personnel du 29 juin 2022, ci-après « NEP 2 », p. 5). Toutefois, pour les raisons suivantes, 

vous n’avez pas convaincu le Commissariat général du bien-fondé de vos craintes.  

 

D’abord, le Commissariat général constate que si vous soutenez à plusieurs reprises qu’il s’agit de votre 
première demande de protection internationale, il ressort toutefois des comparaisons de vos empreintes 

que vous avez déjà introduit une demande de protection internationale en Belgique en 2016. En effet, 

les empreintes prises le 20 octobre 2016 et le 3 novembre 2016 concordent avec celles que vous avez 

apposées le 25 juin 2018. Puisque vous avez contesté ces constats et émis des doutes quant à la fiabilité 

de ces résultats, vous avez été invité à vous présenter à nouveau à l’Office des étrangers, le 18 octobre 
2021 pour encore comparer vos empreintes. Les résultats se sont avérés identiques (cf. farde « 

informations pays », Belgium Tenprint Person/Incident Report & Eurodac Search Result ; dossier 

administratif). Bien que l’opportunité de vous exprimer face à ce constat objectif vous ait été proposée à 
plusieurs reprises, tant à l’Office des étrangers que lors de vos entretiens personnels au Commissariat 
général, vous avez continué à soutenir que vous n’avez pas introduit de demande de protection 
précédemment. Toutefois, d’une part vos explications sont peu convaincantes et, d’autre part, les 
informations que vous avez données quant à votre identité et à votre composition familiale comportent 

des similitudes flagrantes avec celles reprises dans le dossier administratif relatif à cette demande 

introduite le 3 novembre 2016. Ainsi, il ressort que le prénom, le nom de famille, le jour, le mois et le lieu 

de naissance, l’origine ethnique, la religion, la nationalité, les prénoms des parents et de l’un des frères 
de la personne qui a introduit une demande de protection en 2016 dont l’identité serait, selon vous, 
différente de la vôtre sont les mêmes que ceux que vous avez donnés dans le cadre de la présente 

procédure (NEP 1e demande, p. 5 ; questionnaire OE 2e demande ; NEP 2e demande, p. 8). Mais 

encore, les photographies prises lors de l’introduction des deux demandes de protection dont les 
instances d’asile belges considèrent que vous les avez personnellement introduites correspondent 

également (cf. annexes 26). Confronté à ces constats, vous expliquez que ce n’est pas vous qui avez 
introduit cette demande de protection internationale en 2016 et ajoutez qu’il y a de nombreux hommes 

s’appelant Moustapha [B.] vivant dans votre village d’origine ou pouvant être nés le même jour que vous. 
Vous tentez de justifier que vous n’avez pas introduit de demande en 2016 en disant que vous êtes né 
en 1992 et non pas en 1993 (NEP 1, pp. 26 et 27). Ce seul argument ne permet aucunement de 

renverser les constats tirés sur base de la comparaison de vos empreintes digitales. Lors de votre 

second entretien personnel, l’occasion vous a une nouvelle fois été donnée de vous justifier. Vous avez 

maintenu que la personne qui a introduit une demande de protection internationale en 2016 n’est pas la 
même que vous. Vous déclarez tout au plus qu’il s’agit de coïncidences et qu’il y a « beaucoup d’humains 
sur Terre ». L’Officier de protection vous a alors expliqué que chaque individu possède objectivement 

des empreintes digitales uniques. Vous avez répondu de manière lacunaire que « la science n’est pas 
appliquée à tout le monde » (NEP 2, pp. 17 et 18). A la demande de votre avocate, une pause a été 

prise afin que vous vous entreteniez avec elle. A votre retour dans le local, il vous a été demandé si vous 

désiriez faire d’autres commentaires ou revenir sur vos propos mais vous n’avez rien ajouté (NEP 2, p. 
18). Au regard de tous les constats relevés, vous n’avez pas été à même de convaincre le Commissariat 
général qu’il s’agit de votre première demande de protection internationale.  
 

Partant, puisque vous dites ne pas être retourné au Burkina Faso depuis que vous êtes arrivé en 

Belgique (déclaration demande ultérieure), vous n’avez pas permis au Commissariat général d’établir 
que vous n’étiez pas présent en Belgique depuis novembre 2016 et que vous avez quitté le Burkina 
Faso le 17 juin 2018 comme vous l’affirmez (NEP 1, p. 9, questionnaire OE).  
 

Soulignons par ailleurs que vos déclarations relatives au voyage que vous dites avoir effectué en 2018 

pour rejoindre la Belgique depuis votre pays d’origine sont des plus incohérentes. Il est en effet 
invraisemblable que vous ayez été en mesure de quitter votre pays d’origine le 17 juin 2018, de traverser 
par voie terrestre le Mali, la Mauritanie, le Maroc, l’Espagne (en franchissant les grillages vers l'une des 
enclaves espagnoles au Maroc, puis en rejoignant l'Espagne continentale par la mer), puis la France, 
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avant d’arriver en Belgique le 24 juin 2018, soit en seulement sept jours. En outre, invité à détailler le 
trajet que vous avez effectué via diverses questions, vos propos se sont avérés inconsistants (NEP 1, 

pp. 9 à 11 ; NEP 2, pp. 6 et 7). Ces nouveaux constats viennent encore empêcher le Commissariat 

général d’établir que vous avez quitté le Burkina Faso en 2018, dans les circonstances que vous 
présentez.  

 

Mais encore, vous dites que vous vous êtes personnellement rendu au Ministère des Affaires Etrangères 

basé à Ouagadougou et que le passeport que vous joignez à la présente procédure vous y a été délivré 

le 25 septembre 2017 (cf. farde « documents », pièce 1) (NEP 2, pp. 7 et 8). Il ressort toutefois des 

informations objectives disponibles (cf. farde « informations pays », COI Focus : Burkina Faso, « 

Procédure relative à l’obtention du passeport national » du 20 juillet 2022) que jusqu’en 2018, il n’était 
pas nécessaire de se rendre à Ouagadougou pour se faire délivrer un passeport burkinabè et que la 

procédure pour s’en faire délivrer un pouvait se faire depuis les postes consulaires basés à l’étranger. 
En outre, il en ressort qu’il était inscrit sur tous les passeports burkinabés délivrés avant 2020 qu’ils l’ont 
été à Ouagadougou, même quand ils ont été délivrés par un poste consulaire à l'étranger. Remarquons 

enfin que ni votre signature ni aucun cachet ne sont apposés dans ce passeport. Partant les informations 

contenues dans celui-ci ne permettent pas de reconsidérer le constat posé supra, soit que vous êtes en 

Belgique depuis 2016. Cela entame d'emblée la crédibilité des faits à la base de votre demande de 

protection, que vous situez au Burkina Faso en 2018.  

 

Ensuite, bien que le Commissariat général observe qu’il n’est pas évident de prouver objectivement son 

orientation sexuelle, il est en droit d’attendre d’un demandeur qui se dit homosexuel qu’il soit convaincant 
concernant son orientation sexuelle. Autrement dit, le Commissariat général est en droit d’attendre d’une 
personne qui allègue des craintes ou des risques en raison de ce motif - et des relations qui en ont 

découlé - un récit circonstancié, précis et exempt d’incohérence majeure. Il estime que ces faits vous 
touchent personnellement, concernent votre vie, vos réflexions voire vos relations directes et intimes 

avec d'autres personnes et que vous devriez être en mesure de les raconter avec précision et cohérence. 

Or, force est de constater que tel n’est pas le cas en l’espèce, et ce pour les raisons suivantes.  
 

D’emblée, le Commissariat général n’est en rien convaincu par les propos que vous tenez concernant 
votre prise de conscience de votre homosexualité, et ce en raison de leur caractère peu spontané, 

lacunaire et imprécis. Ainsi, lors de votre récit libre, vous affirmez que dès l’âge de douze ans, vous vous 

êtes senti différent des autres. Vous ajoutez que vous aimiez faire ce qu’on demandait aux filles/femmes 
de votre famille, comme effectuer les tâches ménagères. Vous dites que vous sentiez comme votre 

soeur « parce que c’est une fille » (NEP 1, p. 13 ; NEP 2, p. 8). Interrogé ensuite à travers de nombreuses 

questions ouvertes afin de vous permettre de présenter de la manière la plus circonstanciée possible 

comment vous avez pris conscience de votre orientation sexuelle et dans quelle mesure votre réflexion 

personnelle à ce sujet aurait pu évoluer, vos propos ne se sont pas avérés consistants et n’ont pas fait 
ressortir de sentiment de vécu. Ainsi, vous affirmez en substance que vous n’avez pas voulu parler du 
fait que vous vous sentiez homosexuel à vos parents car vous craigniez que ceux-ci le prennent mal. 

Vous dites que plus tard, vers l’âge de quinze ans, vous avez « senti que mon choix était les hommes 
». Interrogé quant à ce déclic, vous dites tout au plus que vous préfériez côtoyer les filles lorsque vous 

étiez à l’école mais que vous craigniez toujours de « chercher un compagnon » à cette époque, que 
vous vous vouliez cacher votre réelle orientation sexuelle de peur de rencontrer des problèmes (NEP 1, 

p. 17 ; NEP 2, p. 8). Questionné quant à la nature des sentiments que vous ressentiez envers les 

hommes à cette période de votre vie, vous répondez de manière aussi peu convaincante que vous 

vouliez trouver un compagnon mais que vous saviez que cela ne serait pas aisé donc vous avez continué 

à jouer avec des filles et à faire les mêmes choses qu’elles jusqu’à l’âge de commencer à travailler. En 
dehors de citer les tâches ménagères, vous n’avez rien ajouté quant à ce que vous faisiez comme les 
filles de votre âge (NEP 1, p. 17). Vous n’avez pas non plus été en mesure d’expliquer votre réflexion 
personnelle expliquant le lien que vous avez établi entre le fait que vous aimiez agir comme une fille et 

votre attirance pour les garçons (NEP 1, p. 18). Vous dites tout au plus que vous vous sentiez bien avec 

elles car vous aimiez leur façon de parler et de se comporter (NEP 2, p. 8). A nouveau interrogé sur ces 

éléments lors de votre deuxième entretien personnel afin de vous permettre d’en dire plus, vous n’avez 
pas été en mesure d’ajouter autre chose (NEP 2, pp. 8 et 9). Quant à la manière dont votre réflexion a 

pu évoluer par la suite, vous dites que vous n’avez rien pensé de mauvais, vous faites référence à la 
volonté de Dieu et déclarez être aujourd’hui fier et content de qui vous êtes (NEP 1, p. 19). Relevons 

que si vous affirmez que vous aimez vous habiller comme des filles, vous ne l’avez jamais fait avant 
d’arriver en Belgique, où vous dites ne l’avoir fait qu’une fois, lors d’une activité destinée à la 
communauté LGBT. Invité à expliquer ce qui vous plait dans la manière dont s’habillent les filles, vous 
répondez que vous trouvez cela sexy et « aimable » et ne savez pas en dire davantage, vous justifiant 
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en disant que vous êtes comme ça (NEP 2, p. 8). De plus, vous ne vous êtes pas montré plus 

convaincant s’agissant de ce qui vous attire chez les hommes. Ainsi, interrogé à plusieurs reprises à ce 
propos, vous répétez qu’il n’est pas évident de s’approcher des garçons et dites que vous êtes attiré par 
les jolis garçons et leur « propreté ». Vous ajoutez ensuite tout au plus le critère « costaud » (NEP 1, pp. 

18 et 19). Au regard de vos déclarations inconsistantes et peu circonstanciées, le Commissariat général 

se voit déjà empêché de pouvoir considérer votre homosexualité comme étant établie.  

 

Il s’ajoute que vous n’avez pas non plus été à même de convaincre le Commissariat général du fait que 
vous avez entretenu une relation amoureuse avec Ibrahim [O.] pendant environ quatre ans (NEP 1, p. 

23).  

 

Ainsi, relevons que vos déclarations concernant votre petit ami et la relation que vous avez entretenue 

avec lui sont également dénuées de précisions. Invité à parler de lui, vous déclarez qu’il aimait manger 
des plats de luxe car il aime le luxe. Vous ajoutez qu’il aimait le sport, être bien habillé ainsi que bien 

coiffé, qu’il appréciait courir et faire des abdominaux. Si vous dites que vous pourriez parlez longuement 
de lui, en dehors d’affirmer qu’il aimait travailler, qu’il était courageux, qu’il appréciait profiter de la vie et 
se sentir libre, qu’il avait été blessé au niveau de son pied lors d’un accident et que c’est pour ces raisons 
que vous l’aimiez (NEP 1, p. 23), vous n’avez de vous-même pas été en mesure d’en dire beaucoup 
plus. En effet, invité à parler de votre relation, en dehors de citer des endroits où vous passiez du temps, 

vous avez tout au plus affirmé que c’était quelqu’un qui aimait parler car cela le libérait et lui donnait de 
la confiance. Remarquons que tantôt vous ignorez s’il avait entretenu des relations avec d’autres 
partenaires avant vous, tantôt qu’il vous a dit ne jamais en avoir eu (NEP 1, pp. 22 et 23). Interrogé à 
plusieurs reprises afin de vous permettre de parler de ce que vous ressentiez pour lui et en sa 

compagnie, vous vous contentez de répondre « de la joie, de l’amour, moi je l’aimais bien, lui aussi », 
sans être à même d’en dire davantage. Plus tard, lorsqu’il vous a encore été demandé ce qui vous attirait 
chez cet homme, vous déclarez qu’il était intéressé, aimable, gentil et franc. Vous faites aussi référence 

à son corps musclé dû à son travail physique et au sport qu’il pratiquait. Amené à expliquer concrètement 
ce qui vous faisait dire qu’il était aimable, vous déclarez qu’il vous aimait beaucoup et que vous passiez 
du temps ensemble. En ce qui concerne son côté franc, vous expliquez que cela signifie qu’il désirait 
rester avec vous et qu’il vous l’a prouvé. Vous affirmez qu’il vous prouvait cet amour en vous emmenant 
faire du shopping, au cinéma ou à des concerts (NEP 2, pp. 12 et 13). Quant à ces éventuels défauts, 

vous affirmez qu’il était jaloux et citez comme exemples les fois où il vous demandait où vous regardiez 
lorsque vous jetiez des regards à d’autres hommes et qu’il n’appréciait pas lorsque ceux-ci posaient 

leurs yeux sur vous. Vous n’avez pas été à même de donner un autre défaut concernant cet homme 

avec qui vous avez entretenu une relation longue de quatre ans (NEP 2, p. 14). S’agissant de son passé, 
sa vie avant de vous rencontrer ou ses passions, vous dites qu’il a été scolarisé peu de temps, qu’il 
aimait la musique burkinabè et avouez ne pas avoir beaucoup d’informations sur son passé car il n’y a 
rien à savoir, sinon il vous en aurait parlé. Vous dites que vous saviez tout au plus qu’il vivait avec ses 
parents et à quelle adresse. Si vous déclarez que vous connaissez les membres de sa famille proche, 

que vous parliez d’eux et que vous avez même discuté avec ceux-ci puisqu’ils pensaient que vous étiez 
un simple collègue, en dehors du fait que ses parents vivent ensemble, que son père tient un magasin 

et que sa mère est aide-ménagère, force est de conclure que vous ne savez rien d’autre à leur propos. 
En ce qui concerne ses frères, vous dites savoir qu’ils allaient à l’école, sans être capable d’en dire 
davantage (NEP 2, pp. 14 et 15). Alors que vous affirmez que vous parliez d’un peu tout, de la vie, du 
Burkina Faso, de votre relation, de votre avenir et de sa famille, votre seule justification selon laquelle 

les « enfants » ne parlent pas entre eux ou avec les personnes plus âgées ne permet pas de comprendre 

pour quelle raison vous en savez si peu les concernant. Dès lors que vous dites que vous avez été en 

couple pendant quatre ans avec cet homme, que vous vous voyiez souvent pendant les week-ends, au 

travail ainsi que pendant la semaine si l’occasion se présentait, que vous précisez que vous fréquentiez 

ensemble de nombreux endroits de Ouagadougou, dans la forêt mais aussi au domicile de vos parents 

et au vôtre durant ces quatre ans, si bien que vous avez appris suffisamment sur lui que pour pouvoir 

affirmer le connaître (NEP 1, p. 23), le Commissariat général pouvait raisonnablement attendre que vous 

donniez davantage de détails le concernant et s’agissant de votre relation amoureuse. Ce constat vient 
encore porter atteinte à la crédibilité de votre homosexualité.  

 

Aussi, vous déclarez qu’une fois que vous avez commencé à travailler, vous l’avez rencontré car il 
s’agissait d’un de vos collègues. Vous dites qu’il n’a pas été facile à approcher car il n’est pas évident 
de parler ouvertement de son homosexualité au Burkina Faso (NEP 1, pp. 13, 14 et 22). Toutefois, force 

est de constater que la manière dont vous vous êtes mutuellement exprimé sur vos orientations 

sexuelles s’avère incohérente et risquée au regard de la position peu ouverte de la population burkinabè 

quant à l’homosexualité. En effet, vous affirmez que vous avez proposé à Ibrahim d’aller boire un verre 



  

 

 

CCE X - Page 6 

dans un bar, proposition qu’il a accepté. Vous vous y êtes rendus et y avez discuté. Il vous a alors avoué 
aimer les hommes et vous a posé la question de savoir s’il en était de même en ce qui vous concerne. 
Vous avez répondu par l’affirmative (NEP 1, p. 14 ; NEP 2, p. 11). Au vu des risques encourus puisque 
vous dites vous-même que vous craigniez de perdre votre travail et de subir des violences si votre 

orientation sexuelle était découverte (NEP 1, p. 15) et ce alors que vous avouez que vous ignoriez s’il 
était attiré sexuellement par les hommes (NEP 2, p. 12), de telles circonstances sont incohérentes et 

portent encore atteinte à la crédibilité de l’unique relation que vous dites avoir entretenue au Burkina 
Faso (NEP 1, p. 20) ainsi qu’à la réalité de l’orientation sexuelle que vous invoquez.  
 

De plus, le Commissariat général remarque que vous avez également adopté un comportement risqué 

et incohérent pendant les quatre ans lors desquels vous dites avoir entretenu une relation homosexuelle 

dans votre pays d’origine. En effet, vous dites que vous vous voyez souvent chez vos parents et que 
vous entreteniez des rapports sexuels dans votre chambre personnelle. Vous ajoutez avoir fait cela 

plusieurs fois, sans être à même d’estimer le nombre (NEP 2, p. 13). Dès lors que vous dites que vous 
preniez vos précautions pour ne pas que de tierces personnes ne se rendent compte de votre attirance 

réciproque (NEP 2, p. 13), il vous a été demandé d’expliquer pour quelle raison vous preniez pourtant 
de tels risques à votre domicile. Vous répondez de manière lacunaire que vous ne preniez aucun risque 

puisque vous saviez que personne n’était à la maison. Or, force est de constater que vous ne fermiez 

pas non plus la porte à clé et que vous faisiez du bruit (NEP 1, p. 15 ; NEP 2, p. 13), ce qui est d’autant 
plus risqué dans ces circonstances au Burkina Faso. Ces nouvelles prises de risques incohérentes 

viennent encore décrédibiliser les faits que vous invoquez comme étant à la base de votre demande de 

protection internationale, soit que vous êtes homosexuel et que vous risquez d’être persécuté en cas de 
retour au Burkina Faso.  

 

Ajoutons encore que vous n’avez jamais invoqué être homosexuel dans le cadre de votre première 

demande de protection internationale et que vous aviez déclaré que vous n’étiez pas en couple dans 
votre pays d’origine (NEP 1e demande). Le caractère évolutif de vos déclarations concernant votre 

orientation sexuelle et votre situation amoureuse vient finir d’empêcher le Commissariat général de 
pouvoir considérer que vous êtes homosexuel. Partant, votre crainte de rencontrer des problèmes pour 

ce motif manque de fondement.  

 

En ce qui concerne les problèmes que vous invoquez avoir rencontrés, soit avoir été frappé par un 

policier et par votre père après que celui-ci vous a surpris dans votre chambre en compagnie de votre 

petit ami, lequel est lui décédé à la suite des coups que lui auraient donnés les voisins et les policiers 

qui sont arrivés alors que vous étiez quant à vous parvenu à prendre la fuite, ceux-ci ne peuvent être 

considérés comme établis. En effet, comme relevé supra, vous n’avez pas convaincu le Commissariat 
général que vous étiez dans votre pays d’origine à cette date, soit le 17 juin 2018 (NEP 1, pp. 9 et 16). 
Vous étiez en effet en Belgique depuis plus d’un an et demi. D'autre part, et dans la mesure où votre 
homosexualité est remise en cause par la présente décision, les persécutions que vous invoquez en lien 

avec celle-ci ne peuvent pas davantage être considérées comme crédibles.  

 

Cette conclusion est encore renforcée par le fait que vous tenez des propos incohérents s’agissant de 
votre départ puisque vous dites que vous êtes parvenu à prendre la fuite avec votre passeport et de 

l’argent alors que vous avez été surpris nu avant d’être frappé par votre père puis par un policier (NEP 
1, pp. 11, 28 ; NEP 2, p. 6). De plus, soulignons que vos déclarations relatives aux recherches dont vous 

dites être la cible depuis votre départ du Burkina sont inconsistantes et viennent encore empêcher le 

Commissariat général de considérer vos craintes comme étant fondées (NEP 2, pp. 4 à 6).  

 

S’agissant des craintes que vous invoquiez en 2016 dans le cadre de votre première demande de 
protection internationale, elles n’ont pas non plus été considérées comme fondées, ni par le 
Commissariat général, ni par le Conseil du contentieux des étrangers, dont l’arrêt est revêtu de l'autorité 
de chose jugée. Vous n’avez déposé aucun nouvel élément lié à vos craintes initiales (cf. dossier 
administratif). Dès lors, aucune protection ne peut vous être octroyée sur base de celles-ci.  

 

Outre la reconnaissance du statut de réfugié, un demandeur d’asile peut se voir accorder le statut de 
protection subsidiaire si, en cas de retour dans son pays d’origine et en sa qualité de civil, il encourrait 
un risque réel de subir des menaces graves contre sa vie ou sa personne en raison d’une violence 
aveugle en cas de conflit armé interne ou international (article 48/4 §2, c) de la loi du 15 décembre 1980). 

Vous invoquez d’ailleurs la situation sécuritaire dans votre pays d’origine comme étant également une 
de vos craintes en cas de retour (NEP 2, p. 5).  
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A cet égard, il y a lieu d’évaluer si la situation prévalant actuellement au Burkina Faso est une situation 
de violence aveugle, au sens de la l’article 48/4 §2, c) de la loi du 15 décembre 1980, c’est-à-dire une 

situation de violence atteignant un niveau si élevé qu’il existe des motifs sérieux et avérés de croire qu’un 
civil renvoyé au Burkina Faso courrait, du seul fait de sa présence sur le territoire de celui-ci, un risque 

réel de subir des menaces graves contre sa vie ou sa personne (voy. CJUE, 17 février 2009, C-465/07, 

Elgafaji).  

 

La notion de « risque réel » a été reprise de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de 

l’homme (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 

51 2478/001, p. 85). Le risque en cas de retour s’évalue donc au regard de l’interprétation que fait la 
Cour de cette notion de risque réel. Le risque doit être personnel, prévisible et actuel. Un risque potentiel, 

basé sur des spéculations, des hypothèses, des suppositions ou de simples présomptions ne suffit pas. 

Des prévisions quant à l’évolution d’une situation ne suffisent pas non plus (CEDH, Soering c. Royaume-

Uni, 7 juillet 1989, n° 14.038/88, § 94; CEDH, Vilvarajah et autres c. Royaume- Uni, 30 octobre 1991, § 

111; CEDH, Chahal c. Royaume-Uni, 15 novembre 1996, n° 22.414/93, § 86; CEDH, Mamatkoulov et 

Askarov c. Turquie, 4 février 2005, n° 46827/99 et 46951/99, § 69).  

 

Il ressort d’une analyse approfondie de la situation sécuritaire actuelle au Burkina Faso (cf. COI Focus 
Burkina Faso « Situation sécuritaire », du 7 avril 2021 disponible sur le site https://www.cgra.be/sites/ 

default/files/rapporten/coi_focus_burkina_faso._situation_securitaire_20210407.pdf ou 

https://www.cgra.be/fr) et le COI Focus Burkina Faso « Situation sécuritaire – Addendum », du 17 juin 

2021 disponible sur le site 

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_burkina_faso._situation_securitaire_- 

_addendum_20210617.pdf ou https://www.cgra.be/fr) que cette dernière reste volatile et que les régions 

les plus touchées par la violence sont principalement celles du Sahel, et dans une moindre ampleur, 

celles de l’est, du nord et du centre-nord contrairement à votre région de résidence, à savoir la région 

du Centre. Aucune attaque de grande envergure n’a eu lieu dans la capitale depuis 2019, ni dans les 
autres grandes villes du pays. Les groupes djihadistes n’y commettent pas d’attaques. Compte tenu des 
constatations qui précèdent, et après une analyse approfondie de toutes les informations disponibles, 

force est de conclure que la situation à Ouagadougou, d’où vous êtes originaire (NEP 1, pp. 7 et 8), ne 
correspond pas à un contexte de violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international au 

sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.  
 

Vous n’invoquez pas d’autre crainte en cas de retour et affirmez ne pas avoir rencontré d’autre problème 
au Burkina Faso (NEP 1, pp. 12, 13, 16, 29 et 30 ; NEP 2, p. 19).  

 

En ce qui concerne les documents que vous joignez afin d’étayer votre demande, ceux-ci ne sont pas 

de nature à renverser le sens de la présente décision, et ce pour les raisons développées ci-dessous.  

 

Votre passeport et votre bulletin de naissance (cf. farde « documents », pièces 1 et 5) attestent tout au 

plus de votre identité, de votre nationalité, de votre origine de Ouagadougou, du fait que vous êtes né le 

[&] 1992 à Toupra et qu’aucun cachet n’a été apposé à l’intérieur de ce passeport. Aucun de ces 
constats n’est remis en cause par le Commissariat général, qui rappelle qu’aucun élément objectif ne 
permet d’établir que vous n’êtes pas la même personne que celle ayant introduit une demande de 
protection internationale sous le même nom et avec les mêmes empreintes digitales que vous mais en 

invoquant une date de naissance différente d’une année (cf. supra).  
 

L’attestation de fréquentation rédigée le 25 octobre 2018 par le chef de projets en éducation permanente 

au sein de l’association Rainbow House et l’attestation de participation rédigée le 6 mai 2019 par la 
directrice de la Maison Arc-en-Ciel de la province du Luxembourg (cf. farde « documents », pièces 2 et 

3) attestent tout au plus du fait que vous avez participé à un projet d’émancipation et de soutien ainsi 
qu’à une rencontre d’échange et de formation destinées aux demandeurs d’asile LGBTQI+, ce qui n’est 
pas remis en cause. Constatons toutefois qu’aucun des deux auteurs de ces documents ne se prononce 
quant à la réalité de votre orientation sexuelle, et que la simple participation à ces activités en Belgique 

ne constitue en rien une preuve de votre homosexualité, laquelle ne peut être tenue pour établie au 

regard de vos déclarations incohérentes, lacunaires et dénuées de sentiment de vécu personnel.  

 

Vous déposez également la lettre de témoignage de Roland Victor [D.] (avec une copie de sa carte 

d’identité en annexe) (cf. farde « documents », pièce 4), dans laquelle cette personne depuis lors 

décédée stipule que vous entreteniez avec elle une relation amicale et amoureuse. Le Commissariat 
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général estime que cette lettre pourrait constituer un indice de votre homosexualité alléguée, mais qu’elle 
ne peut à elle seule, au vu de son caractère laconique et peu circonstancié, établir celle-ci, à plus forte 

raison si l’on considère que cette lettre laisse entiers les constats qui ont amené le Commissariat général 
à remettre en cause votre orientation sexuelle alléguée. Notons au surplus qu’il s’agit d’une 
correspondance privée dont, par nature, la fiabilité et la sincérité de l’auteur ne peuvent être vérifiées. 
Le Commissariat général ne dispose, en effet, d’aucun moyen pour s’assurer que ce courrier n’a pas été 
rédigé par pure complaisance pour les seuls besoins de la cause. Ce document ne dispose dès lors pas 

d’une force probante telle que le sens de la décision s’en trouverait renversé.  
 

Enfin, les observations que vous avez formulées le 6 juillet 2021 et le 12 juillet 2022 par rapport aux 

notes de vos entretiens personnels (cf. dossier administratif) se limitent à l’apport de quelques précisions 
et rectifications. Ces quelques ajouts n’ôtent cependant rien aux lacunes de votre récit d’asile mises en 
évidence ci-dessus, de telle sorte qu’ils n’apportent aucun nouvel élément susceptible de modifier 
l’analyse développée supra par le Commissariat général.  
 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. 

» 

 

2. La requête et les éléments nouveaux  
 

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des 
faits figurant dans la décision entreprise.  

 

2.2. Dans l’exposé de son moyen, elle invoque la violation de diverses règles de droit.  
 

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à l’espèce. 
 

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, 

de lui octroyer le bénéfice de la protection subsidiaire ; à titre subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la 
décision querellée. 

 

2.5. Elle joint des éléments nouveaux à sa requête.  

 

2.6. Par le biais d’une note complémentaire datée du 7 juin 2023 et reçue le jour même, la partie 

requérante expose des éléments nouveaux.  

 

2.7. Par le biais d’une note complémentaire datée du 14 juin 2023 et reçue le 15 juin 2023, la partie 

défenderesse expose un élément nouveau. Le Conseil observe qu’il s’agit simplement d’une 
actualisation de la documentation à laquelle elle se réfère dans l’acte attaqué.  
 

3. L’observation liminaire 
 

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général aux 
réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au 

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les 

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la Convention 
de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de ces 
dispositions. 

 

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le 

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme 

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, 
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de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 

veut se réclamer de la protection de ce pays ». 

 

4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui 

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »). 

 

4.3. Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif sont 

pertinents, et permettent de conclure que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste 

éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le 

Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa 
demande de protection internationale qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut 
qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations du requérant et les documents qu’il exhibe ne sont 

pas, au vu des griefs soulevés dans la décision querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’il relate 

des faits réellement vécus, en particulier qu’il serait homosexuel et qu’il aurait rencontré des problèmes 
dans son pays d’origine en raison de son orientation sexuelle alléguée. 

 

4.4. Dans sa requête et sa note complémentaire, la partie requérante n’avance aucun élément 
susceptible d’énerver les motifs de l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques 

allégués. 

 

4.4.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général 

a procédé à une instruction appropriée de la présente demande de protection internationale et à une 

analyse adéquate des différentes déclarations du requérant et des pièces qu’il exhibe, lesquelles ont été 

correctement analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier administratif. Sur la base 

de son analyse, le Commissaire général a pu légitimement conclure, sans devoir interroger davantage 

le requérant sur son prétendu partenaire en Belgique et leur soi-disant relation ni sur sa participation aux 

activités de la Rainbow House ou exhiber de la documentation actualisée sur l’homosexualité au Burkina 

Faso, que l’homosexualité du requérant et les problèmes qu’il a prétendument rencontrés ne sont 

aucunement établis et qu’il n’existe pas, dans son chef, une crainte fondée de persécutions en cas de 
retour dans son pays d’origine.  La partie requérante ne démontre pas non plus de façon convaincante 

les éléments de comparabilité de situations qui imposeraient de tenir compte, dans son chef, des 

enseignements jurisprudentiels qu’elle cite et le Conseil rappelle qu’en tout état de cause, le droit belge 
ne connaît pas la règle du précédent. En outre, le Conseil estime que les conditions d’application de 
l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 ne sont pas remplies en l’espèce, la partie requérante 
n’établissant pas avoir été persécutée, avoir subi des atteintes graves ou avoir fait l'objet de menaces 
directes d'une telle persécution ou de telles atteintes. Enfin, le Conseil considère que la motivation de la 

décision querellée est adéquate et suffisante : la partie défenderesse a fourni au requérant une 

connaissance claire et suffisante des considérations de droit et de fait qui l’ont déterminée. 

 

4.4.2. Le Conseil constate qu’en termes de requête, le requérant reconnaît avoir menti lors de ses 

auditions à la Direction générale de l’Office des étrangers et au Commissariat général : il admet se 

trouver en Belgique depuis 2016 et « avoir construit un récit d’asile pour justifier l’introduction de sa 
seconde demande de protection internationale ». Le Conseil n’estime absolument pas convaincantes 
les explications avancées pour tenter de justifier ces mensonges. Si des déclarations mensongères ne 

peuvent suffire à exclure, sur la base du seul motif de la fraude, que soit procédé à un examen du fond 

de sa demande de protection internationale, la tentative de tromperie à l’égard des autorités chargées 
de statuer sur la demande d’asile du requérant est un élément à prendre en considération dans l’examen 
global de sa demande et se traduit par une exigence de crédibilité renforcée à l’égard de l’ensemble des 
éléments de son récit. En l’espèce, le Conseil constate que le requérant ne dépose ni n’avance aucun 
élément permettant de croire que la version désormais défendue dans la requête – exposée in tempore 

suspecto –, à savoir qu’il aurait pris conscience de son orientation sexuelle en Belgique et y aurait 

entretenu une relation de trois ans et demi avec Roland, ne serait pas une nouvelle fois des déclarations 

mensongères.   

 

4.4.3. En ce que la partie requérante reproche à l’acte attaqué de ne pas comporter de motifs spécifiques 
afférents à sa soi-disant relation avec Roland en Belgique et sa participation à la Rainbow House, le 

Conseil rappelle qu’une décision du Commissaire général ne doit nullement statuer sur chaque facette 

d’un même élément invoqué par le requérant. En l’espèce, la partie défenderesse a pu conclure, sans 
devoir se prononcer explicitement sur les facettes précitées, que l’homosexualité alléguée du requérant, 
sa prétendue relation homosexuelle au Burkina Faso et son prétendu vécu homosexuel en Belgique 
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n’étaient aucunement établis. Ainsi, il ressort de la décision querellée, de façon implicite mais certaine, 
que le Commissaire général ne considère pas crédible le vécu homosexuel du requérant en Belgique et 

le Conseil estime adéquate l’instruction y relative qui a été réalisée. Les constats précités empêchent le 

Conseil de partager l’affirmation de la partie requérante selon laquelle « [&] il ne peut être admis que le 

requérant soi contraint, en cas de retour à Ouagadougou, de vivre son homosexualité de façon cachée, 

pour éviter des problèmes ». Le requérant ne peut, dès lors, pas être considéré comme un réfugié sur 

place. Le Conseil rejoint l’analyse de la partie défenderesse en ce qui concerne la force probante du 
témoignage de Roland et le fait que son auteur soit formellement identifié ne permet pas de renverser 

les constats posés par le Commissaire général. Il en va de même s’agissant de l’attestation de la 
Rainbow House : le Conseil estime qu’elle se limite à établir que le requérant fréquente cette association 
mais ne contient aucun élément précis, concret et pertinent de nature à rétablir la crédibilité défaillante 

de ses déclarations. En ce qui concerne la documentation annexée à la requête et les arguments y 

relatifs exposés par la partie requérante sur la situation des personnes homosexuelles au Burkina Faso, 

le Conseil rappelle qu’il n’a pas pour tâche de statuer in abstracto, sur une base purement hypothétique : 

il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement une crainte fondée de 
persécutions ou un risque réel de subir des atteintes graves ou qu’il fait partie d’un groupe 
systématiquement exposé à pareilles persécutions ou atteintes au regard des informations disponibles 

sur son pays, quod non en l’espèce, l’homosexualité du requérant n’étant aucunement établie. Le 

requérant n’établit pas davantage qu’il serait recruté de force par l’armée en cas de retour dans son pays 
d’origine. Les informations sur le recrutement forcé au Burkina Faso annexées à la note complémentaire 

et les arguments y relatifs exposés par la partie requérante n’énervent pas le constat précité. 
 

4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste éloignée 
par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les 
développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi de la requête, cet examen ne 

pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. Le Conseil 

rappelle que, dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux de l’asile, 
il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont 
les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que 

l’examen des vices éventuels affectant cette dernière a perdu toute pertinence.  
 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection 

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas 
bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé 
dans son pays d’origine (&), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au 

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la 
protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à 
l’article 55/4 ». 

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves: 

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou 

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d'origine ; ou 

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas 

de conflit armé interne ou international ». 

 

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire 

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de 

la qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au 
regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité 
ou de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la 
base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans 
son pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à 
l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la 
torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. Le Conseil considère dès lors sans 

fondement la critique formulée par la partie requérante en termes de requête.  

 

5.3. En outre, le Conseil constate que les conditions de sécurité dans plusieurs régions du Burkina Faso 

présentent un caractère complexe, problématique et grave. Toutefois, il estime que l’appréciation des 
conditions de sécurité prévalant particulièrement dans la ville de Ouagadougou, d’où provient le 
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requérant, doit être distinguée de l’appréciation de la situation prévalant dans d’autres régions du Burkina 

Faso. 

 

Après avoir analysé la documentation, afférente à la situation dans la région d’origine du requérant, 
présentée par les parties et les arguments y relatifs qu’elles exposent, le Conseil constate que les régions 

du Centre-Ouest et du Centre, en ce qui compris la ville de Ouagadougou, d’où est originaire le 
requérant, n’est pas actuellement sous l’emprise d’une violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé 

et ce, en dépit d’une situation sécuritaire volatile qui mérite d’être étroitement surveillée et qui doit inciter 
les instances d’asile à faire preuve d’une grande prudence dans l’examen des demandes de protection 
internationale des ressortissants burkinabés originaires de cette région. En ce que la partie requérante 

critique l’ancienneté de la documentation y relative du Commissaire général, le Conseil constate qu’une 
note complémentaire a été déposée au dossier de la procédure, visant précisément à mettre à jour la 

documentation générale sur la situation sécuritaire à Ouagadougou exposée par le Commissaire 

général.  

 

Il découle de ce qui précède que le Conseil ne peut conclure qu’en cas de retour dans sa région d’origine, 

le requérant encourrait un risque réel de subir les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil 

en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international, visées par l’article 48/4, 
§ 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 
par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un 
examen plus approfondi de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre 
conclusion quant au fond de la demande. 

 

6. La demande d’annulation 
 

Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer 
de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection internationale. La 
demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée. 
 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt juillet deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 
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M. PILAETE C. ANTOINE 

 

 

 

 

 

 


